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La réalisation universelle du droit à l'autodétermination de tous les 
peuples est une condition essentielle pour la garantie et l'observation effectives  des droits de 
l'homme et pour la préservation et le renforcement  de ces droits. Ne reconnaître aux PA que 
des droits individuels constituerait une méconnaissance par les Etats de la dimension spécifique 
des PA, et par là même une remise en cause d'un des principes inspirateurs du droit 
international aux PA, celui de la reconnaissance du droit à la préservation et au développement 
de leur identité culturelle. 
Si les PA ont subi un tel déclin depuis les débuts de la colonisation, c'est en grande partie à 
cause de la non reconnaissance de leur relation collective intime avec leurs terres, territoires et 
ressources. 
Le déclin et la mutation rapide des sociétés autochtones s'expliquent par le déni de leurs droits 
fondamentaux.  Nous réaffirmons  solennellement que ceux qui appartiennent à des PA ont, 
comme tout être humain, le droit à la vie, au respect, à la liberté de pensée et d'action, à la 
sécurité physique, à la santé, à la justice et à l'égalité concernant leurs droits au travail, à 
l'habitat, à l'éducation et à la culture. 
Ce droit à une culture différente  doit induré le droit d'utiliser et de disséminer nos langues 
maternelles et d'avoir les moyens tangibles et intangibles de la protection et dissémination de 
notre culture et d'avoir le droit à la spiritualité ainsi que le respect de nos terres sacrées. 
Le 21e siècle à gérer la r e v e n d i c a t i o n . 

L'affirmation  de ('existence juridique des Peuples Autochtones est une donnée relativement 
récente, elle existe en droit international mais pas en droit européen, encore moins en droit 
national français.  Le problème en France, c'est que les PA relèvent uniquement du droit 

national, au même titre que tout citoyen. Nous revendiquons en tant que PA d'être reconnus 
selon les textes légaux internationaux 
Une société culturellement diverse est devenue le modèle, des états modernes. Les PA français 
revendiquent eux aussi le droit 
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